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Programme National des  Energies Nouvelles et Renouvelables  
 

Introduction 

L’Algérie s’est engagée sur la voie des énergies renouvelables afin d’apporter des solutions globales 
et durables aux défis environnementaux et aux problématiques de préservation des ressources 
énergétiques d’origine fossile à travers le lancement d’un programme ambitieux pour le 
développement des énergies renouvelables qui a  été adopté par le Gouvernement en février 2011 et 
révisée en mai 2015. 

L’Algérie s’engage dans une nouvelle ère énergétique durable. Le programme des énergies 
renouvelables actualisé consiste à installer une puissance d’origine renouvelable de l’ordre de 22 
000 MW à l’horizon 2030 pour le marché national, avec le maintien de l’option de l’exportation 
comme objectif stratégique, si les conditions du marché le permettent. 

I -  Programme de développement des énergies renouvelables 

 
A travers ce programme d’énergies renouvelables, l’Algérie compte se positionner comme un acteur 
majeur dans la production de l’électricité à partir des filières photovoltaïque et éolienne en intégrant 
la biomasse, la cogénération, la géothermie et au-delà de 2021, le solaire thermique. Ces filières 
énergétiques seront les moteurs d’un développement économique durable à même d’impulser un 
nouveau modèle de croissance économique. 
 
37 % de la capacité installée d’ici 2030 et 27 % de la production d’électricité destinée à la 
consommation nationale, seront d’origine renouvelable. 
 
Le potentiel national en énergies renouvelables étant fortement dominé par le solaire, l’Algérie 
considère cette énergie comme une opportunité et un levier de développement économique et social, 
notamment à travers l’implantation d’industries créatrices de richesse et d’emplois. 
 
La stratégie de l’Algérie en la matière vise à développer une véritable industrie des énergies 
renouvelables associée à un programme de formation et de capitalisation des connaissances, qui 
permettra à terme, d’employer le génie local algérien, notamment en matière d’engineering et de 
management de projets. Le programme EnR, pour les besoins d’électricité du marché national, 
permettra la création de plusieurs milliers d’emplois directs et indirects. 
 

Consistance du programme de développement des énergies renouvelables 

La consistance du programme en énergie renouvelables à réaliser pour le marché national sur la 
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période 2015-2030 est de 22 000 MW, répartie par filière comme suit: 
 

 
 

Unité : MW 1ère phase 
2015-2020 

2ème phase 
2021-2030 TOTAL 

Photovoltaïque 3 000 10 575 13 575 
Eolien 1 010 4 000 5 010 
CSP - 2 000 2 000 
Cogénération 150 250 400 
Biomasse 360 640 1 000 
Géothermie 05 10 15 
TOTAL  4 525 17 475 22 000 

 

 

II-  Textes législatifs et règlementaires 

L’adoption du cadre juridique favorable à la promotion des énergies renouvelables et à la réalisation 

d’infrastructures relative à la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables est 

définie principalement à travers les mesures ci-après ::  

§ Loi n° 02-01 du 22 Dhou El Kaada 1422 correspondant au 05 février 2002 modifiée et 

complétée, relative à l’électricité et à la distribution du gaz par canalisations (JO n° 08 du 06 

février 2002) ; 

§ Loi n° 04-09 du 27 Joumada Ethania 1425 correspondant au 14 août 2004 relative à la 

promotion des énergies renouvelables dans le cadre du développement durable (JO n° 52 du 

18 août 2004) ; 

§ Loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant au 30 décembre 2009 portant loi de 

finances pour 2010, notamment son article 64 portant création du fond national pour les 

Energies renouvelables et la cogénération (FNER) (JO n°78 du 31 décembre 2009) ; 

§ Loi n° 11-11 du 16 chaâbane 1432 correspondant au 18 juillet 2011 portant loi de finances 

complémentaire pour 2011, notamment son article 40 modifiant l’article 63 de la loi n° 09-09 

(JO n°40 du 20 juillet 2011) ; 

§ Loi n° 14-10 du 8 Rabie El Aouel 1436 correspondant au 30 décembre 2014 portant loi de 

finances pour 2015, notamment son article 108 qui prévoit la fusion des deux Fonds spéciaux « 

Le Fonds national pour la maîtrise de l’énergie (FNME) et le Fonds national pour les Energies 

renouvelables et la cogénération (FNER) » (JO n°78 du 31 décembre 2014); 
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§ Décret exécutif n° 13-218 du 9 Chaâbane 1434 correspondant au 18 juin 2013 fixant les 

conditions d'octroi des primes au titre des coûts de diversification de la production d'électricité. 

(JO n° 33 du 26 juin 2013) ; 

§ Décret exécutif n° 15-69 du 21 Rabie Ethani 1436 correspondant au 11 février 2015 fixant les 

modalités de certification de l’origine de l’énergie renouvelable et de l’usage de ces certificats ; 

(JO n° 09 du 18 février 2015) ; 

§ Décret exécutif n° 15-319 du Aouel Rabie El Aouel 1437 correspondant au 13 décembre 2015 

fixant les modalités de fonctionnement du compte d’affectation spéciale n° 302-131 intitulé « 

Fonds national pour la maîtrise de l’énergie et pour les énergies renouvelables et de la 

cogénération » ; 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

§ Arrêté du 2 Rabie Ethani 1435 correspondant au 2 février 2014 fixant les tarifs d’achat garantis 

et les conditions de leur application pour l’électricité produite à partir des installations utilisant la 

filière éolienne (JO n° 23 du 23 Avril 2014) ; 

§ Arrêté du 2 Rabie Ethani 1435 correspondant au 2 février 2014 fixant les tarifs d’achat garantis 

et les conditions de leur application pour l’électricité produite à partir des installations utilisant la 

filière solaire photovoltaïque (JO n° 23 du 23 Avril 2014) ;  

§ Arrêté du 6 Dhou El Kaada 1435 correspondant au 1er septembre 2014 fixant les tarifs d'achat 

garantis et les conditions de leur application pour l'électricité produite à partir des installations 

utilisant la filière de cogénération (JO n° 18 du 8 avril 2015) ; 

§ Arrêté du 14 Safar 1429 correspondant au 21 février 2008 fixant les règles techniques de 

raccordement au réseau de transport de l’électricité et les règles de conduite du système 

électrique (JO n° 25 du 18 Mai 2008). 

§ Arrêté interministériel du 19 avril 2008, portant Adoption du règlement technique relatif au « 

Module Photovoltaïque (PV) au silicium cristallin pour application terrestre» ; 

 

 III -  Mesures incitatives : 

Le gouvernement algérien a procédé à l’adoption d’une série de mesures de soutien visant la 
promotion des énergies renouvelables à travers  la mise en place d’un cadre juridique favorable et 
d’un Fond National pour la Maitrise de l’Energie, pour les Energies Renouvelables et la cogénération 
(FNMEERC) qui est alimenté annuellement  de 1% de la redevance pétrolière et du produit de 
certaines taxes. 
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Le soutien proposé par le gouvernement pour la promotion des énergies renouvelables s’effectue à 
travers deux modes : 
 

• Pour les installations raccordées au réseau, le soutien de l’Etat s’effectue à travers le 
mécanisme du tarif d’achat garanti (feed-in tarif) : 
Ce système garantie aux producteurs d’énergie renouvelable de bénéficier de tarifs leur 
octroyant une rentabilité raisonnable de leur investissement sur une durée d’éligibilité de 
20 ans pour le solaire et l’éolien et 15 ans pour la cogénération. Au-delà de cette durée, les 
installations peuvent encore fonctionner sans bénéficier de ce mécanisme. Toutefois, la 
production sera rémunérée au tarif du marché.    
Les surcoûts engendrés par ces tarifs seront supportés par le FNER au titre des coûts de 
diversification, le distributeur qui achète cette énergie au tarif d’achat garanti se fait donc 
rembourser à hauteur de la différence entre le tarif d’achat garanti et un tarif de référence 
qui est le prix moyen de l’électricité conventionnelle.  
 

• Pour les autres applications, le soutien de l’Etat se fait par le biais d’une participation à 
l’investissement (niveau et montant fixés par la règlementation). 
Le soutien aux énergies renouvelables intervient à travers une contribution à 
l’investissement par le FNER à hauteur d’un certain niveau et concerne les installations 
photovoltaïque  et éoliennes hors réseau, le résidentiel et la géothermie.   

 
Les surcoûts engendrés par ces tarifs seront supportés par le FNMEERC au titre des coûts de 
diversification, le distributeur qui achète cette énergie au tarif d’achat garanti se fait donc compenser 
à hauteur de la différence entre le tarif d’achat garanti et un tarif de référence qui est le prix moyen 
de l’électricité conventionnelle.  
 
D’autres formes d’aide sont prévues. Il s’agit de : 

§ Acquisition et mise à disposition des terrains éligibles à l’implantation de centrales EnR ; 
§ Accompagnement dans tout le processus d’acquisition des autorisations nécessaires ; 
§ Identification du potentiel de toutes les régions concernées par les EnR ; 

 

 

 

 

 

 

 

	
  


